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n° 103 958 du 30 mai 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 juillet 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 22 février 2013.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. LYS, avocat, et K. PORZIO,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule, de

confession musulmane , originaire de Conakry. Vous exerciez la profession de militaire et résidiez avec

votre famille dans le quartier de Bambeto dans la commune de Ratoma.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Le 05 mars 2008, vous avez commencé votre formation de soldat au camp de Kwame Kourouma à

Conakry. Vous avez terminé votre formation le 31 décembre 2008. Le 26 septembre 2009, vous avez
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accompagné le capitaine Moussa Dadis Camara dans sa tournée à Labé. Le 28 septembre 2009, vous

avez croisé des gens qui revenaient du stade et qui vous ont expliqué que des bérets rouges avaient

tué des gens. Le 29 septembre 2009, vous êtes revenu au camp où on a dit que les gens de votre

ethnie sont des traîtres. Le 30 septembre 2009, vous vous êtes rendu au BATA (Bataillon Autonome

des Troupes Aéroportées) où une liste circulait avec des noms d’officiers peules soupçonnés de former

un commando peul. Un jour, des militaires sont passés pour fouiller votre domicile car vous étiez

suspecté de détenir des armes. Lors d’allers retours au camp Alpha Yaya, vous avez été insulté. Le 1er

novembre 2009, vous avez été promu caporal-chef. Constatant que les discriminations à l’égard des

Peuls perduraient, vous avez décidé de déserter l’armée lors de votre permission. Le 5 août 2010, vous

vous êtes rendu à Labé chez votre ami [T.O.Y.] où vous êtes resté jusqu’à votre départ du pays. Le 14

août 2010, accompagné d’un passeur et muni de documents d’emprunt, vous avez embarqué à bord

d’un avion à destination de la Belgique. Le 15 août 2010, vous êtes arrivé en Belgique. Le 16 août 2010,

vous avez introduit une demande d’asile auprès des autorités compétentes.

En cas de retour, vous craignez les règlements de compte au sein de votre corps d’armée pour avoir

déserté.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez des bulletins de solde, une lettre manuscrite, un bilan

sanguin , des articles internet et une enveloppe.

B. Motivation

Il n’est pas possible d’accorder foi à vos propos et d’établir dans votre chef, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des

atteintes graves tels que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Ainsi, il ressort de vos

déclarations que vous craignez de retourner dans votre pays d’origine en raison de votre désertion.

Cette dernière résulterait du fait que votre hiérarchie ferait preuve de discrimination à l’égard de l’ethnie

peule en générale et qu’elle vous priverait de privilèges liés à votre fonction de militaire en raison de

cette même appartenance ethnique (cf. rapport d’audition du 29/02/2012, pp. 12-13).

Soulignons que le Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié

édicté par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés définit qu’un déserteur peut être

considéré comme un réfugié si sa désertion s’accompagne de motifs valables de quitter son pays ou de

demeurer hors de son pays ou si la personne, a quelque autre manière, au sens de la définition , des

raisons de craindre d’être persécuté (§168). De plus, les paragraphes § 169-§174 du Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié édicté par le Haut-Commissariat

des Nations Unies pour les réfugiés mentionne qu’un déserteur, ne peut être considéré comme réfugié

que s’il peut démontrer qu’il se verrait infliger pour l’infraction militaire commise une peine d’une sévérité

disproportionnée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à certain

groupe social ou ses opinions politiques et/ou s’il peut démontrer qu’il craint d’être persécuté pour un

des motifs précités. Or, à la lecture de vos déclarations, vous n’avez fourni aucun élément probant allant

dans ce sens.

Ainsi, vous avez déclaré qu’un jour, dans le cadre de votre fonction de soldat, vous avez refusé de

fouiller des personnes appartenant à l’ethnie peule et qu’en raison de ce refus d’obtempérer à l’ordre qui

vous avait été donné, vous avez dû exécuter un tour de garde (cf. rapport d’audition du 29/02/2012, p.

20). Or, lorsqu’il vous a été demandé en quoi consistait les tâches que vous étiez amenées à effectuer

dans le cadre de votre fonction de soldat, vous avez expliqué que vous étiez chargé d’accompagner le

cortège du capitaine Moussa Dadis Camara et que vous étiez notamment amené à patrouiller et à

effectuer des tours de garde ( cf. rapport d’audition du 29/02/2012, p. 21). En conclusion, le

Commissariat général considère que ce fait ne constitue pas un acte de persécution au sens de la

Convention de Genève.

Vous invoquez qu’en cas de retour, vous risquez d’être emprisonné en raison de votre désertion.

Interrogé sur la nature de la peine que vous encourez en cas de retour dans votre pays, vous vous êtes

contenté de répondre :Je ne connais pas la peine ce que je sais c’est qu’on t’arrête, on t’emprisonne (

cf. rapport d’audition du 29/02/2012, p. 24).

Selon les informations objectives mises à disposition du Commissariat général, le code pénal militaire

guinéen punit la désertion en temps de paix de 4 jours à 2 mois d’emprisonnement (voir informations

objectives dans la farde intutulée "information des pays"). Le Commissariat général considère qu’en tant
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que militaire, vous auriez dû vous enquérir de la peine que vous encouriez en cas de désertion et que la

peine prévue par le code pénal guinéen n’est pas disproportionnée par rapport au délit commis

(désertion militaire). En conclusion, il n’y a pas lieu de croire que cette peine consiste en un traitement

inhumain et dégradant mais encore, elle ne parait pas disproportionnée au regard de la gravité de l’acte.

En effet, en Belgique, la peine encourue en cas de désertion militaire par temps de paix est de 2 mois à

2 ans d’emprisonnement (voir informations objectives dans la farde intutulée "information des pays").

Qui plus est, vous n’apportez aucun élément attestant de l’éventualité d’une punition autre que celle

prévue par la loi dans votre pays.

Quant aux documents que vous avez remis à l'appui de votre demande d'asile, ceux-ci ne permettent

pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations et de modifier l'analyse développée ci-dessus. Les

bulletins de solde permettent d’attester que vous avez reçu un traitement pécunier dans le cadre de

votre fonction de caporal-chef , statut qui n’est nullement remis en cause par la présente décision.

Concernant votre bilan sanguin, celui-ci témoigne tout au plus que vous avez bénéficié d’un suivi

médical mais n’établit en rien les faits que vous avez évoqué. Les différents articles issus d’internet que

vous avez déposés sont des articles de portée générale qui n’établissent en rien les craintes de

persécution que vous alléguez. Quant à la lettre de votre ami [T. O. S.] qui évoque de manière très

succincte la situation de vos collègues, il s'agit d'une correspondance privée qui ne peut, en raison de

sa nature même, se voir accorder qu'un crédit très limité. Le Commissariat général ne dispose en effet

d'aucun moyen de vérifier la fiabilité et la sincérité de cette personne qui vous est proche. Concernant

l’enveloppe, elle prouve tout au plus que des documents vous ont été envoyés de Guinée mais elle n’est

nullement garante de son contenu.

Enfin, vous déclarez avoir fait l’objet de discrimination en raison de votre appartenance ethnique. Vous

avez expliqué de manière anecdotique que l’on vous insultait de tortue, que l’on vous empêchait de

participer à des formations qui étaient réservées aux seuls malinkés et que vous étiez amené à

patrouiller désarmé (cf. rapport d’audition du 29/02/2012, pp. 12-13). A supposé les faits établis, le

Commissariat général considère que les actes relevés ne constituent pas en soi des actes de

persécution au sens de la Convention de Genève. Pour le reste, vous n’invoquez pas d’autres

problèmes du fait de votre ethnie et évoquez de manière générale que des peules étaient arrêtées et

fouillées de manière arbitraire ( cf. rapport d’audition du 29/02/2012, p. 20). Toutefois, le simple fait

d’être membre de l’ethnie peuhle n’implique pas d’être victime de persécutions en Guinée. Certes, le

contexte électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique en Guinée. Les différentes communautés se

méfient désormais les unes des autres. La politique du gouvernement actuel, bien que constitué de

membres issus de différentes composantes ethniques, n’apaise pas les tensions inter-ethniques. Les

nombreuses sources consultées ne font cependant pas état, malgré la situation tendue, du fait que tout

membre de l’ethnie peuhl aurait des raisons de craindre des faits de persécution du seul fait d’être peuh.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire

s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre

le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également

rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat

apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

En conclusion, au vu des éléments développés supra, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne , d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un
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risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Relativement à l’octroi de la qualité de réfugié, la partie requérante prend un premier moyen de la

violation de l'article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, de

l’article 48/3 et 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers, de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, relatif à l’obligation de motivation des décisions

prises en vertu de cette loi, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs, de l'erreur d’appréciation, du principe général de bonne administration, et en

particulier du principe de minutie et du principe qui impose à l’administration de se livrer à un examen

complet des circonstances de la cause et de tenir compte de l’ensemble des éléments du dossier.

3.2. Relativement à l’octroi du statut de protection subsidiaire, elle prend un second moyen de la

violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle

des actes administratifs, de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers concernant l’obligation de motivation des décisions prises

en vertu de cette loi et de l'erreur d’appréciation.

3.3. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante sollicite à titre principal de lui reconnaître la

qualité de réfugié, à titre subsidiaire de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, et à titre infiniment

subsidiaire d’annuler la décision entreprise et de « renvoyer la cause devant le Commissariat Général

aux Réfugiés et aux Apatrides pour qu'il procède à des mesures d'instruction complémentaires par

rapport au profil à risque non contesté du requérant, déserteur et peul, et par rapport aux risques de

persécutions que ce type de personnes à risque encourent en cas de retour en Guinée » (requête p.

13).

4. Examen de la requête sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié» s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2. Dans sa décision, la partie défenderesse considère, en se fondant sur le Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié édicté par le Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, que la désertion du requérant ne peut justifier en son chef la reconnaissance de

la qualité de réfugié.

Elle rappelle que selon ledit Guide, un déserteur ne peut être considéré comme réfugié s’il ne peut

démontrer qu’il se verrait infliger pour l’infraction militaire commise une peine d’une sévérité

disproportionnée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à certain

groupe social ou ses opinions politiques et/ou s’il peut démontrer qu’il craint d’être persécuté pour un
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des motifs précités. Elle constate que le requérant n’apporte aucun élément probant en ce sens et

relève, sur base d’informations objectives mises à sa disposition, que la peine pour désertion en Guinée

est inférieure à celle encourue en Belgique, ce qui démontre qu’elle n’est pas disproportionnée. Elle

considère également que la punition que le requérant a subie pour avoir refusé de fouiller des

personnes d’origine peulhe ne constitue pas un acte de persécution. Elle estime que les documents qu’il

produit ne permettent pas d’inverser le sens de l’acte attaqué. Concernant les discriminations à

caractère ethnique invoqués par le requérant, elle conclut qu’elles ne peuvent être assimilées à des

persécutions et estime, sur base d’informations en sa possession, que le simple fait d’être membre de

l’ethnie peulhe n’implique pas d’être victime de persécutions en Guinée. Enfin, la partie défenderesse

juge que le requérant ne peut bénéficier de l’octroi d’une protection subsidiaire au sens de l’article 48/4

§2 de la loi du 15 décembre 1980.

4.3. En termes de requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse de ne

pas avoir correctement apprécié le profil particulier du requérant et de ne pas avoir tenu compte de la

circonstance qu’il a déserté l’armée guinéenne pour des motifs ethniques et pour des motifs de

conscience, parce qu’il ne supportait plus les discriminations dont sont victimes les Peulhs au sein de

l’armée et ne voulait plus, en tant que militaire d’origine peuhle, discriminer des membres de son groupe

ethnique au sein de la population civile, lesquels sont particulièrement visés.

4.4. Après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il

ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, qui ne résiste pas à l’analyse. Il estime ne

pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas ou peu pertinents, soit

reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête.

4.5. Le Conseil relève, tout d’abord, que l’acte attaqué ne remet pas en cause la nationalité guinéenne,

l’origine ethnique peulhe et la profession du requérant, officier au sein de l’armée guinéenne.

4.6. La partie défenderesse ne remet pas non plus en question les discriminations invoquées par le

requérant dont il a été victime au sein de l’armée guinéenne et plus généralement les discriminations

dont sont victimes les Peuhls au sein de la population civile, mais elle considère qu’elles ne peuvent

être considérées comme des persécutions. A cet égard, le Conseil rappelle que le Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié énonce en son paragraphe 54

que « Dans de nombreuses sociétés humaines, les divers groupes qui les composent font l'objet de

différences de traitement plus ou moins marquées. Les personnes qui, de ce fait, jouissent d'un

traitement moins favorable ne sont pas nécessairement victimes de persécutions. Ce n'est que dans

des circonstances particulières que la discrimination équivaudra à des persécutions. Il en sera ainsi

lorsque les mesures discriminatoires auront des conséquences gravement préjudiciables pour la

personne affectée, par exemple de sérieuses restrictions du droit d'exercer un métier, de pratiquer sa

religion ou d'avoir accès aux établissements d'enseignement normalement ouverts à tous ». De même,

en son paragraphe 55, ledit Guide précise que « lorsque les mesures discriminatoires ne sont pas

graves en elles-mêmes, elles peuvent néanmoins amener l'intéressé à craindre avec raison d'être

persécuté si elles provoquent chez lui un sentiment d'appréhension et d'insécurité quant à son propre

sort. La question de savoir si ces mesures discriminatoires par elles-mêmes équivalent à des

persécutions ne peut être tranchée qu'à la lumière de toutes les circonstances de la situation.

Cependant, il est certain que la requête de celui qui invoque la crainte des persécutions sera plus

justifiée s'il a déjà été victime d'un certain nombre de mesures discriminatoires telles que celles qui ont

été mentionnées ci-dessus et que, par conséquent, un effet cumulatif intervient » (HCR, Genève 1979,

rééd. 1992). En l’espèce, le requérant fait état de discriminations permanentes au sein de l’armée parce

qu’il est peulh, d’insultes, de dénigrements, de ségrégation, de menaces parce qu’il refusait de contrôler

et poursuivre des concitoyens d’origine peulhe et du ciblage particulier dont sont victimes ces

personnes.

4.6.1. Le Conseil considère que les déclarations du requérant relatives à ces discriminations sont

crédibles et constate qu’elles sont corroborées par les informations versées au dossier par la partie

défenderesse ‘Document de réponse’ (farde ‘informations des pays’, « Document de réponse – Guinée

– Ethnies – Situation actuelle », mis à jour au 13 janvier 2012, p. 7 à 10).

En effet, ce document reprend les informations issues d’un rapport de Human Rights Watch selon

lesquelles « les forces de sécurité, dominées par des groupes ethniques qui ont pour l’essentiel soutenu

le parti d’Alpha Condé, ont eu recours à la force létale pour réprimer les violences causées par des

membres du groupe ethnique peul, qui protestaient contre les irrégularités électorales à

l’encontre de Cellou Dalein Diallo, leur candidat » et que « les membres des forces de sécurité ont
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proféré des insultes à caractère ethnique envers les membres de l’ethnie peule, ont collaboré avec des

groupes de civils issus de groupes ethniques qui ont majoritairement soutenu Alpha Condé, et dans

plusieurs cas, pillé et volé les biens de personnes dont ils estimaient qu’elles avaient soutenu Diallo.

Bien que les forces de sécurité aient pu chercher à apaiser la violence qui s’est emparée des villes de

Conakry, Dalaba et Labé, elles ont omis de fournir une protection équitable pour tous les Guinéens».

Elles indiquent également qu’en 2011, la situation ne s’est pas améliorée, des personnes ayant été

arrêtées par les forces de l’ordre uniquement en raison de leur origine peulhe.

Ces informations précisent encore « qu’en mars 2011, la situation reste tendue. Même si on ne peut

pas parler de répression organisée à l’encontre des peulhs, on ne peut pas exclure des

comportements hostiles ou des tracasseries administratives à l’encontre des peulhs et des membres

de l’UFDG » et qu’« en mai 2011, il semble que la situation actuelle n’évolue guère. Le fossé ethnique

qui a été creusé lors des élections, reste encore présent aujourd’hui, et les exactions et menaces

à l’encontre des peulhs continuent. (…) Depuis la prise du pouvoir par Alpha Condé, le seul fait

d’être peulh signifie être opposant et donc discriminé sur tous les plans ». Bien que ces informations

ne permettent pas de conclure que tout membre de l’ethnie peulhe aurait aujourd’hui des raisons

de craindre d’être persécuté de ce seul fait, il s’en dégage néanmoins un constat de tensions

interethniques croissantes qui permet d’accorder un certain crédit aux déclarations du requérant.

4.6.2. Le Conseil constate, par ailleurs, que la partie défenderesse ne fait pas du tout état, dans le

résumé des faits de l’acte attaqué, que le père du requérant était également officier militaire d’origine

peuhle, qu’il a été arrêté et torturé parce qu’il a refusé d’empêcher une manifestation contre la venue de

Dadis Camara à Labé, et qu’il est décédé suite aux mauvais traitements dont il a été victime. Or, le

Conseil considère que ces faits graves, non contestés, peuvent renforcer la crainte du requérant. Le

Conseil observe également que ce dernier apporte le témoignage d’un collègue officier d’origine

peulhe qui rapporte que les officiers de cette ethnie sont particulièrement ciblés, que certains ont tenté

de déserter comme le requérant et qu’ils ont été arrêtés.

4.6.3. Le Conseil peut dès lors considérer que l’effet cumulé des discriminations ethniques que le

requérant allègue, qui peuvent être assimilées à des persécutions, le sort subi par son père et par des

pairs également militaires d’origine peulhe et la situation de tensions ethniques régnant en Guinée, sont

susceptibles d’engendrer chez lui une crainte de persécution en cas de retour en Guinée.

4.6.4. Le Conseil relève encore, à cet égard, qu’il est établi que le requérant a déserté l’armée

guinéenne pour des motifs ethniques. Le Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer

le statut de réfugié énonce, en son paragraphe 169, (p. 44) qu’ «un déserteur ou un insoumis peut donc

être considéré comme un réfugié s’il peut démontrer qu’il se verrait infliger pour l’infraction militaire

commise une peine d’une sévérité disproportionnée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité,

de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques. Il en irait de même si

l’intéressé peut démontrer qu’il craint avec raison d’être persécuté pour ces motifs, indépendamment de

la peine encourue pour désertion. ». Le Conseil, eu égard au profil particulier du requérant – un officier

militaire d’origine peulhe ayant déserté - et à la situation ethnique prévalant en Guinée, ne peut exclure

qu’indépendamment de la peine qu’il encourt légalement pour désertion en cas de retour dans son

pays, le requérant puisse être particulièrement ciblé en raison de son origine peulhe et victime d’une

peine disproportionnée de la part de ses autorités et/ou de représailles de la part de membres de

l’armée guinéenne.

4.7 S’il subsiste malgré tout des zones d’ombre dans le récit du requérant, le Conseil rappelle que sous

réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen

de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons

de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la Convention de Genève. Si l’examen

de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour

répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-même. Dans les cas

où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne

dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie

à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour

certains. En l’espèce, le Conseil estime que ce doute doit profiter au requérant.

4.8 Le Conseil n’aperçoit, au vu des pièces du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le

requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la
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Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale

prévue par ladite Convention.

4.9 La crainte du requérant s’analyse comme une crainte d’être persécuté en raison de sa race au sens

de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mai deux mille treize par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA B. VERDICKT


